
Communiqué

SÉANCE PLENIERE DU MERCREDI 15 AVRIL 2020

Ce 15 avril, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière à 14h.

La séance débutera par un débat d’actualité sur la gestion de la pandémie de Covid-19.

Ensuite,  les  députés  discuteront  d’une  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement de Wallonie (Doc. 124 (2019-2020)).

La séance se poursuivra par l’examen d’une proposition de décret ayant pour objet le Code
forestier (Doc. 130 (2019-2020)).

Enfin,  les  députés  discuteront  d’une  proposition  de  résolution  portant  création  d'une
commission spéciale chargée de contrôler l'action du Gouvernement wallon dans le cadre de
la crise sanitaire du Covid-19 (Doc. 125 (2019-2020)).

Les votes interviendront à l’issue des travaux.

En application de l'article 170 du Règlement du Parlement de Wallonie, l'accès des visiteurs, à
l'exception des représentants des médias, aux tribunes publiques des salles de réunion reste
interdit pour une période indéterminée.
Il est à noter que la publicité directe des réunions reste assurée via le site web du Parlement et
la chaine YouTube ParlWal TV.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable de
la Direction des relations extérieures (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).

mailto:b.hurard@parlement-wallonie.be
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=95681
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=95529
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&iddoc=95680


Proposition  de  modification du Règlement du Parlement  de  Wallonie  complétant  les
dispositions permettant au Parlement de faire face à des circonstances exceptionnelles
caractérisées par des mesures visant à restreindre les mouvements de la population ou à
l'éloigner de lieux ou de zones exposés aux risques (Doc. 124 (2019-2020))

Après la modification du Règlement du Parlement de Wallonie intervenue le 17 mars 2020,
une  nouvelle  adaptation  de  ce  dernier  s’impose  pour  faciliter  le  travail  parlementaire
lorsqu’en raison d’une crise sanitaire révélant une situation dangereuse pour la santé humaine,
les  autorités  fédérales  adoptent  des  mesures  visant  à  restreindre  les  mouvements  de  la
population ou à l’éloigner de lieux ou de zones exposés aux risques.
La présente proposition de modification du Règlement du Parlement de Wallonie vise, en
premier  lieu,  à  permettre,  dans  des  conditions  strictes,  à  un  député  ou  à  un  ministre  de
développer, répondre ou répliquer à une question orale par l’intermédiaire d’un système de
vidéo-conférence.
En second lieu, il  est proposé de faciliter le vote à distance par l’utilisation d’un système
électronique de vote par Internet à double authentification.

Proposition de décret modifiant l’article 57 du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code
forestier (Doc. 130 (2019-2020))

La présente proposition de décret introduit une date limite pour la production de tous les plans
d'aménagement qui doivent être réalisés pour les bois et forêts appartenant à des personnes
morales de droit public d'une superficie supérieure à vingt hectares d'un seul tenant.

Proposition  de  résolution  portant  création  d’une  commission  spéciale  chargée  de
contrôler l’action du Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-
19

En  raison  de  la  crise  sanitaire  liée  au  Covid-19,  le  Parlement  a  tenu  à  permettre  au
Gouvernement wallon de pouvoir prendre dans l’urgence toute mesure permettant de réagir
aux effets de cette crise tant dans l’exercice de ses compétences régionales que dans celui des
compétences transférées en vertu de l’article 138 de la Constitution.
Dans le  cadre  de la  préservation du pouvoir  de contrôle  du Parlement,  il  est  proposé  de
constituer une commission spéciale qui serait, jusqu’à la fin des pouvoirs spéciaux accordés
au Gouvernement wallon, chargée d’entendre les interpellations et questions orales ainsi que
d’examiner les propositions de résolution en rapport avec la crise sanitaire du Covid-19.


